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Le droit du travail des États 
membres ne cesse de subir de profondes 
modifications, non seulement en réponse à 
la crise économique et financière, mais aus-
si par le biais de la stratégie de flexicurité 
de l’Union européenne, (Escande Varniol 
et al., 2012 ; Clauwaert, Schömann, 2012 ; 
Lokiec, Robin-Olivier, 2012 ; Cazes 
et al., 2012). Trois tendances principales 
ont déjà fait vaciller les fondements du 
droit du travail, participant à la recru-
descence des inégalités et de l’insécurité 
économique et sociale au sein des États 
membres : réformes des services publics, 
des systèmes de santé, de l’indemnisa-
tion du chômage, réformes des systèmes 
de relations professionnelles et du droit 
du travail (y compris temps de travail, 
contrats de travail atypiques, droit du 
licenciement). Certaines mesures préco-
nisées par la Commission européenne à 
travers notamment les recommandations 
spécifiques par pays (RSP) développées 
dans le cadre du semestre européen mais 
aussi par le biais des mémorandums 

d’entente conclus avec les pays soumis 
à un programme – comme la Grèce, 
l’Irlande, le Portugal et Chypre – en-
freignent les droits fondamentaux ancrés 
dans les traités internationaux (pour la 
Grèce, par exemple, les conventions de 
l’Organisation internationale du travail 
– OIT – et la Charte sociale européenne 
du Conseil de l’Europe 1) et les Constitu-
tions nationales (pour le Portugal, entre 
autres 2). Cet article dévoile l’ampleur 
des réformes mises en œuvre dans un 
contexte d’austérité touchant aux sys-
tèmes de relations professionnelles, mais 
aussi au droit du licenciement, au temps 
de travail et à la règlementation des 
contrats dits atypiques 3. 

Des bouleversements majeurs 
dans les systèmes de relations 

professionnelles 

Depuis un certain nombre d’années, 
et en particulier depuis le début de la 
crise financière et économique, les États 
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membres de l’Union ont entrepris des 
réformes de leurs systèmes de relations 
professionnelles, notamment en décen-
tralisant la négociation collective au ni-
veau de l’entreprise (Jacobs, 2009 ; Bruun 
et al., 2014). La gestion de la crise écono-
mique par la Commission européenne a 
définitivement exacerbé ces tendances 
et a changé la structure de base de la 
négociation collective, conduisant à un 
système fragmenté et décentralisé de la 
négociation collective (Jacobs, 2014:186). 

Une tendance générale  
à la décentralisation  
de la négociation collective…

Dans son rapport sur les développe-
ments du marché du travail en Europe 
en 2012, la Direction générale des affaires 
économiques et financières de la Com-
mission plante le décor : « Les nouveaux 
instruments économiques et politiques 
de contrôle doivent être utilisés dans le 
but de réduire le pouvoir des syndicats 
en matière de fixation des salaires 1 » 
(European Commission, 2013:104). Pour 
ce faire, des réformes d’une ampleur iné-
galée ont été entreprises sur quatre fronts 
en parallèle : 

1) la décentralisation de la négo-
ciation collective vers l’entreprise au 
détriment de la négociation nationale 
et sectorielle sous couvert de donner 
aux entreprises plus de flexibilité pour 
s’adapter aux besoins du marché ; 

2) la possibilité de négocier et de 
conclure des accords dérogeant aux ac-
cords signés au niveau de la branche ou 
au niveau national, voire à la loi notam-
ment en ce qui concerne la politique 
salariale. Par ailleurs, les mémorandums 
d’entente signés dans le cadre de la ges-
tion de la crise entre d’un côté l’État 
membre sous programme et de l’autre par 

la Commission européenne, la Banque 
centrale européenne (BCE) et le Fonds 
monétaire international (FMI), ou encore 
dans le cadre des RSP, imposent aux États 
membres des obligations de résultats no-
tamment en ce qui concerne les accords 
avec les partenaires sociaux, particulière-
ment en matière de modération salariale ; 

3) la modification des critères de 
représentativité des partenaires sociaux 
et notamment des représentants des tra-
vailleurs, soit en diminuant le rôle des 
institutions du dialogue social, soit en 
élargissant les prérogatives des syndicats 
ou des représentants des travailleurs à 
des structures ad hoc ou à des personnes 
désignées souvent par l’employeur au 
niveau de l’entreprise ; 

4) le régime ainsi que l’extension des 
conventions collectives ont également été 
profondément modifiés : de façon géné-
rale, la durée des conventions collectives 
a été revue à la baisse et les modalités de 
l’extension des conventions collectives 
ont été drastiquement réduites.

En Allemagne, par exemple, la né-
gociation dite de concession dévelop-
pée dans les années 1980 et 1990 pour 
soulager des entreprises en difficultés 
économiques graves est de plus en plus 
utilisée comme moyen d’anticipation en 
l’absence de toute difficulté rencontrée 
par l’entreprise. Des évolutions simi-
laires peuvent être observées depuis le 
début des années 2000 et avec beaucoup 
d’intensification depuis 2007-2008 en 
Autriche, en Belgique, au Danemark, en 
France, en Irlande, en Italie, aux Pays-
Bas et en Espagne. En Grèce, une loi 
de 2011 permet à toutes les entreprises 
de conclure des conventions collectives 
au niveau de l’entreprise dérogeant aux 
conventions collectives sectorielles. En 

1. « The new economic and political instruments of control must be used with the aim of reducing 
the wage setting power of trade union. »
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Espagne, une loi de 2012 donne la prio-
rité aux accords d’entreprise sur les ac-
cords sectoriels couvrant des questions 
telles que le salaire, le temps de travail et 
l’organisation du travail. En Grèce, une 
étape plus radicale a été prise fin 2012, 
puisque la détermination du salaire mini-
mum a été fixée par la loi en dehors de 
la sphère de la négociation collective, 
excluant les partenaires sociaux de toute 
négociation. Or, selon le Comité de la 
liberté syndicale 1 : « Si, toutefois, au 
nom d’une politique de stabilisation, un 
gouvernement considère que le taux des 
salaires ne peut pas être fixé librement 
par voie de négociations collectives, une 
telle restriction devrait être appliquée 
comme une mesure d’exception, limitée 
à l’indispensable, ne devrait pas dépasser 
une période raisonnable et devrait être 
accompagnée de garanties appropriées 
en vue de protéger le niveau de vie des 
travailleurs. » 

En Roumanie, la loi sur le dialogue 
social de 2011 a relevé le seuil de la den-
sité syndicale : les syndicats peuvent 
conclure des accords d’entreprise à 
condition que cette dernière emploie au 
moins 15 travailleurs, et que plus de 50 % 
de ces travailleurs soient syndiqués. Au 
terme de l’expiration d’une convention 
collective, la durée de maintien en vi-
gueur de cette dernière a été limitée à un 
an en Espagne, à trois mois en Grèce et a 
été abolie en Estonie : ainsi, au cas où au-
cune nouvelle convention collective n’est 
conclue, les conditions de travail sont réi-
nitialisées au niveau de base, c’est-à-dire 
à ce que la loi prévoit. 

Dans la même veine, la protection 
particulière nécessaire aux représen-
tants des travailleurs dans les entreprises 

pour assurer leur mandat a été revue à la 
baisse, notamment en ce qui concerne 
la protection particuliere qui doit leur 
être attribuée contre le licenciement. De 
plus, ces réformes ont entraîné une perte 
de moyens d’agir des syndicats et repré-
sentants des travailleurs, notamment 
par le fait qu’une partie des obligations 
d’information et de consultation ne sont 
plus respectées, en particulier en cas de 
licenciements collectifs. Il s’ensuit que 
les travailleurs sont moins bien protégés 
notamment en cas de restructurations et 
de licenciements collectifs, en particulier 
lorsqu’un plan social est en jeu. 

… qui s’apparente dans certains pays 
à un démantèlement du système  
de relations professionnelles

Cependant, le degré de démantèle-
ment des systèmes de négociation col-
lective en Italie, en Espagne, au Portugal 
et en Grèce est comparativement plus 
intense, rapide et destructeur que les va-
gues de décentralisation au Danemark et 
en Allemagne, au point que les réformes 
semblent avoir conduit à une « dé- 
collectivisation des relations de travail »  
(Jacobs, 2014:186). Les mémorandums 
d’entente ou les RSP telles que déve-
loppées dans le cadre du semestre euro-
péen (Schmitt, 2014:233), ou les moyens, 
même informels, telles que les lettres 
secrètes de la BCE envoyées à l’Italie et 
à l’Espagne (Kilpatrick, De Witte, 2014) 
afin d’influencer la législation nationale 
du travail laissent peu de marge de ma-
nœuvre aux États membres qui rechigne-
raient à modifier leur réglementation du 
travail et en particulier le droit des rela-
tions professionnelles. 

Comme le rappelle le Comité de 
la liberté syndicale de l’OIT, dans un 

1. 365e rapport du Comité de la liberté syndicale, dans le cadre de plaintes deposées contre le 
gouvernement de la Grèce (cas 2880): http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---
relconf/documents/meetingdocument/wcms_193264.pdf.
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365e rapport sur la liberté syndicale, « la 
longue liste de questions soulevées par 
les organisations plaignantes 1 démontre 
la présence de nombreuses et sérieuses 
atteintes à la liberté de négociation col-
lective et au principe de l’inviolabilité 
des conventions collectives librement 
conclues. Tout en notant la raison avan-
cée sur les circonstances exceptionnelles 
de ce cas, le comité considère que ces 
actes significatifs et répétés d’ingérence 
dans la négociation collective peuvent 
globalement déstabiliser le dispositif des 
relations professionnelles dans le pays si 
ces mesures ne sont pas en conformité 
avec les principes de la liberté syndicale 
et de la négociation collective. »

Il s’agit ici de réformes structu-
relles très invasives qui ont lieu dans 
une grande partie des États membres de 
l’Union européenne, entraînant souvent 
l’altération de la légitimité des syndicats 
et représentants des travailleurs. Cepen-
dant, aucune étude n’a permis de démon-
trer l’adéquation entre la décentralisation 
des sources du droit du travail et notam-
ment la négociation collective et la re-
lance économique voire la sortie de crise 
(Koukiadaki et al., 2015 ; Escande Varniol 
et al., 2012). La dérèglementation à grande 
échelle du droit du travail participe dès 
lors plus de la volonté de flexibiliser le 
marché du travail au détriment du volet 
sécurité de la flexisécurité européenne et 
surtout au détriment de l’acquis social, 
tel qu’inscrit dans les lois et accords col-
lectifs de travail. 

L’altération et la réduction de l’auto-
nomie des partenaires sociaux contrastent 
avec le devoir de l’Union européenne de 
promouvoir le dialogue social, comme 
une des valeurs fondamentales des 

systèmes nationaux de relations profes-
sionnelles et du droit de l’UE. Le dia-
logue social est un élément essentiel de 
la gouvernance démocratique et de la 
modernisation économique et sociale. En 
affaiblissant le dialogue social dans son 
ensemble, les réformes structurelles en 
cours visant la réglementation du mar-
ché du travail affectent le projet social 
européen. 

Vers un droit du licenciement  
de moins en moins protecteur  

pour les salariés 2

Le processus d’encadrement des 
embauches et des licenciements, issu de 
la législation, des conventions collec-
tives et de la jurisprudence des tribunaux 
entre 1960 et 1980 s’est progressivement 
ralenti pour atteindre une relative stabilité 
en matière de réglementation des licencie-
ments, pendant les années 1990 (OCDE, 
2013:100). Depuis 2000, des vagues de 
déréglementation se succèdent, transfor-
mant peu à peu le paysage européen de 
la protection de l’emploi. Cette tendance 
s’est vue renforcée avec la crise finan-
cière et économique en 2008, d’abord au  
Portugal, en Italie, en Espagne et en Grèce, 
puis plus tard en France, en Estonie, aux 
Pays-Bas, en Slovénie, en Roumanie et 
au Royaume-Uni (Muller, 2011 ; Kessler, 
2008) pour enfin englober l’ensemble des 
États membres de l’Union européenne. 
Selon le rapport 2013 de l’OCDE : « On 
observe une tendance plus marquée à 
la déréglementation depuis cinq ans et, 
surtout, depuis le début de la crise finan-
cière. Durant cette période, plus d’un 
tiers des pays de l’OCDE – notamment 

1. La Confédération générale grecque du travail (GSEE), la Confédération des fonction-
naires (ADEDY), la Fédération générale des employés de la Société nationale de l’électricité 
(GENOP-DEI-KIE) et la Fédération grecque des employés du secteur privé (OIYE).

2. Voir aussi Schömann (2015).
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le Royaume-Uni, l’Irlande, la Hongrie, 
le Danemark, la Pologne, la Slovaquie, 
l’Espagne, la Grèce, la France, les Pays-
Bas, la Belgique, l’Allemagne, l’Italie et 
le Portugal – ont entrepris d’assouplir la 
réglementation des licenciements indivi-
duels ou collectifs » (OCDE, 2013:100 ; 
Kollonay-Lehoczcky, 2012). 

Il s’agit d’une déréglementation à 
grande échelle du droit du licenciement 
des États membres de l’UE sous le cou-
vert de la flexicurité, et plus particulière-
ment des stratégies « Mieux légiférer » et 
« Réglementation intelligente » de l’UE 
et des RSP formulées par la Commission 
européenne dans le cadre du semestre 
européen ainsi que des mémorandums 
d’entente conclus avec les États membres 
soumis à un programme spécifique de 
soutien financier dans le cadre de me-
sures dites « anticrise » (Escande Varniol 
et al., 2012 ; Laulom et al., 2012 ; Lokiec,  
Robin-Olivier, 2012 ; Clauwaert, Schömann, 
2012).

La protection de l’emploi vue comme 
un frein à la compétitivité et l’emploi

La déréglementation à grande échelle 
du droit du licenciement repose sur une 
analyse, discutable, pouvant être formu-
lée comme suit : un niveau élevé de pro-
tection de l’emploi contribue à accentuer 
la segmentation du marché du travail, les 
employeurs se montrant dès lors plus ré-
ticents à l’idée d’engager des travailleurs 
sous contrat de travail à durée indétermi-
née en raison des coûts élevés que cela 
implique, particulièrement en cas de li-
cenciement (indemnités de licenciement 
et délai de préavis, coûts liés à la pro-
cédure, notamment pour la notification 

aux pouvoirs publics, etc.) ou de litige 
éventuels. Le droit du licenciement nui-
rait donc à la (relance de la) compétitivité 
et à l’emploi. Ces analyses sont fondées 
sur des indicateurs du degré de protec-
tion de l’emploi développés par l’OCDE 
(qui servent de base à l’élaboration des 
Perspectives de l’emploi de l’OCDE 
mais aussi à une partie de la série de rap-
ports « Doing Business » de la Banque 
mondiale, ainsi qu’à divers rapports de 
la Commission européenne publiés après 
2006), et dont le but est de refléter le de-
gré de rigueur du droit du licenciement 
(en termes de contraintes liées aux pro-
cédures, de délai de préavis et indemni-
tés de licenciement et de difficultés de 
licencier). Ces indicateurs doivent être 
interprétés de manière très critique, no-
tamment parce qu’ils ne permettent pas 
d’évaluer de manière fiable le degré de 
rigueur et le caractère contraignant du 
droit du travail en général, et du droit 
du licenciement en particulier (Serverin  
et al., 2008 ; Gaudu, 2011:Partie II, 
points 14 et 15 ; Ramaux, 2012:674-676 ; 
Dalmasso, 2015).

Cette stratégie de flexibilisation s’est 
vue renforcée par l’introduction de la 
nouvelle gouvernance économique euro-
péenne, conduisant à une situation où 
« le social devient la principale variable 
d’ajustement de la gestion de la crise de 
l’endettement, […] une série d’enjeux 
sociaux [étant] laissés de côté par la nou-
velle gouvernance » (Degryse, Pochet, 
2011:84;97 ; voir aussi Deakin et al., 
2007), et ce, au détriment du respect, 
voire en violation, des droits sociaux 
fondamentaux 1. Comme le rappelle le 

1. Comité de la liberté syndicale de l’OIT, affaire 2820 (316e session (1-16 /11/2012)) : http://www.ilo.
org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_193260.
pdf et Comité européen des droits sociaux du Conseil de l’Europe (revendication 65/2011 et re-
vendication 66/2011) : https://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/complaints/CC65Case 
Doc1_fr.pdf. 
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Comité de la liberté syndicale de l’OIT, 
dans un 365e rapport sur la liberté syndi-
cale sur le recours formé par les organi-
sations syndicales grecques contre les ré-
formes menées par le gouvernent suite au 
protocole d’accord avec la troïka : « Tout 
en prenant dûment note de l’indication 
du gouvernement selon laquelle il n’exis-
tait qu’un choix très limité quant aux 
mesures à prendre, ces dernières ayant 
été clairement identifiées dans les proto-
coles joints au mécanisme international 
de soutien financier, le comité estime 
essentiel, pour accompagner les efforts 
en vue de la paix sociale dans le pays, 
que des consultations aient lieu de toute 
urgence avec les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs concernées 
afin de réexaminer ces mesures en vue 
de discuter de leur impact et de conve-
nir de garanties adéquates pour protéger 
le niveau de vie des travailleurs. » Et de 
souligner en cas de licenciements mas-
sifs : « […] Le comité considère toutefois 
que des décisions entraînant la perte de 
leur emploi pour un nombre important 
de travailleurs devraient être assorties de 
consultations avec les organisations syn-
dicales intéressées afin de planifier l’ave-
nir professionnel de ces travailleurs selon 
les possibilités du pays. » Dans la même 
ligne, le Comité européen des droits 
sociaux, dans le cadre de la réclama-
tion n° 65/2011 formée par la Fédération 
générale des employés des compagnies 
publiques d’électricité et la Fédération 
générale des employés des compagnies 
publiques d’électricité grecques, a conclu 
que « le fait de priver les salariés occupés 
pendant les douze premiers mois de tout 
délai de préavis et de toute indemnisation 
contrevient directement à l’article 4§4 de 
la Charte sociale européenne de 1961, 
qui prévoit : « En vue d’assurer l’exercice 
effectif du droit à une rémunération équi-
table, les parties s’engagent à reconnaitre 

le droit de tous les travailleurs à un délai 
de préavis raisonnable dans le cas de ces-
sation d’emploi ».

La thèse selon laquelle il y aurait un 
lien de cause à effet entre la rigidité de 
la protection contre le licenciement et 
l’augmentation du chômage et de la seg-
mentation du marché du travail, en raison 
des coûts de procédure présumés élevés, 
a acquis un statut presque « mythique » 
qui ne résiste cependant pas à un examen 
plus approfondi (Ewing, Hendy, 2012:115-
121 avec l’exemple du Royaume-Uni, ou  
encore Barnard, 2013 ; Cazes et al., 2012) 
et l’on voit la Commission européenne 
admettre que, quatre ans après le début 
de la crise financière, les taux de retour 
à l’emploi demeurent peu élevés dans la 
plupart des États membres (European 
Commission, 2013:2) alors que l’on as-
siste à une forte hausse de la précarité et 
à un appauvrissement de la population 
active (Degryse, Pochet, 2011:8). À l’in-
verse, « il existe une corrélation peu si-
gnificative mais positive entre rigueur du 
droit du licenciement et emploi » (Cazes 
et al., 2012:24) et la législation exis-
tante a permis de garantir un équilibre 
nécessaire entre le besoin de flexibilité 
des employeurs et le besoin de sécurité 
des travailleurs au début de la crise, en 
permettant par exemple le recours à des 
dispositifs de chômage partiel (Laulom 
et al., 2012). 

Des réformes menées sous 
la pression des institutions 
européennes et internationales 

Les recommandations spécifiques 
par pays relatives au droit du licencie-
ment se présentent généralement sous la 
forme d’une demande de réforme struc-
turelle du droit du licenciement national 
pour « lutter contre la segmentation du 
marché du travail également en révisant 
certaines dispositions de la législation 
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sur la protection de l’emploi, y compris 
les règles et procédures de licenciement, 
et en révisant le système des prestations 
de chômage, actuellement fragmenté, 
[…] d’une manière qui soit neutre pour 
le budget 1 ». Ces recommandations 
sont mises en œuvre par le biais des 
programmes nationaux de réforme. En 
France 2, la loi « Accord pour un nouveau 
modèle économique et social au service 
de la compétitivité des entreprises et de 
la sécurisation de l’emploi et des par-
cours professionnels des salariés » du 
14 juin 2013 3 a été adoptée sur la base 
de l’accord national interprofessionnel 
conclu entre les partenaires sociaux en 
janvier 2013. Elle aborde l’insécurité 
juridique entourant les licenciements, of-
frant ainsi une plus grande souplesse aux 
employeurs. Ce dernier point fait suite à 
l’avis du Conseil sur le programme de sta-
bilité de la France pour la période 2012-
2016, dans lequel le Conseil, qui recom-
mandait que la France s’attache, au cours 
de la période 2012-2013, « à introduire 
de nouvelles réformes pour lutter contre 
la segmentation du marché du travail en 
revoyant certains aspects de la législation 
en matière de protection de l’emploi, en 
concertation avec les partenaires sociaux 
dans le respect des pratiques nationales, 
notamment en ce qui concerne la pro-
cédure administrative applicable aux 
licenciements individuels » (Conseil de 
l’Union européenne, 2012:7). 

Par ailleurs, la Banque mon-
diale (2011) et le Fonds monétaire inter-
national (2012) jouent un rôle non négli-
geable dans la mise en œuvre des réformes. 
Ainsi font-ils pression depuis 2010 sur la 
Croatie, devenue le 28e État membre de 

l’UE le 1er juillet 2013, pour que le pays 
flexibilise le droit du travail. Cette pres-
sion s’est notamment traduite par l’adop-
tion, en avril 2010, d’un programme de 
relance économique, dont l’un des piliers 
consiste en « une réforme du droit du tra-
vail en vue d’un marché du travail plus 
dynamique, garantissant à la fois une 
flexibilité accrue de la main-d’œuvre 
et une sécurité de l’emploi ». Parmi les 
recommandations clés formulées concer-
nant le droit du licenciement figure une 
réduction des coûts d’embauche et de li-
cenciement, à travers : 1) une diminution 
des coûts de licenciement et la suppres-
sion de la règle stipulant que les contrats 
à durée déterminée ne peuvent être uti-
lisés que sur une base exceptionnelle ; 
2) un assouplissement des conditions de 
licenciement lorsque des individus ou 
des catégories de travailleurs protégés 
doivent être licenciés pour raisons éco-
nomiques ; et 3) un assouplissement des 
règles en matière de licenciement collec-
tif (en particulier concernant la consul-
tation du comité d’entreprise, le plan 
social détaillé et l’approbation requise de 
l’agence de placement).

Préavis, notification, indemnités  
de licenciement : des réformes toujours 
plus défavorables aux salariés

Pratiquement, les réformes visent à 
assouplir les règles relatives au délai de 
préavis, modifier l’obligation de notifica-
tion, diminuer les indemnités de licen-
ciement et limiter le droit de réclamer 
une compensation ou une réintégration 
et/ou la possibilité de recourir à des pro-
cédures de règlement extrajudiciaire des 
litiges, tout en réorganisant l’accès aux 
tribunaux. Elles touchent tant le droit du 

1. Voir l’exemple de l’Italie, RSP du 12 juillet 2011, à l’adresse : http://eur-lex.europa.eu/LexUri-
Serv/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:215:0004:0007:FR:PDF.

2. http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/13/st10/st10635-re01.en13.pdf. 
3. Loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi.
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licenciement individuel que les règles vi-
sant les licenciements collectifs. Les ré-
formes peuvent porter sur un ou plusieurs 
des aspects précités et prendre la forme 
de différentes lois ou être rassemblées au 
sein d’une même loi. Certaines réformes 
peuvent également porter sur un même 
aspect mais avoir été adoptées à diffé-
rents moments de la crise, les nouvelles 
réformes assouplissant encore davantage 
les précédentes ou prolongeant des ré-
formes supposées temporaires, adoptées 
pour faire face à la crise. 

Les réformes amendent la défini-
tion de licenciement collectif pour motif 
économique, avec pour conséquence de 
modifier voire de retrancher une série 
d’obligations légales et de procédures 
spécifiques à respecter, comme l’infor-
mation et la consultation des représen-
tants des travailleurs et la notification 
aux autorités publiques. Ces procédures 
permettent pourtant de rechercher des 
alternatives aux licenciements en concer-
tation avec l’employeur et de proposer un 
plan social. Les seuils à partir desquels 
les licenciements sont qualifiés de col-
lectifs ou économiques ont été revus à la 
hausse (Grèce ou Slovénie par exemple). 
La période durant laquelle les représen-
tants des travailleurs doivent être consul-
tés avant l’annonce des premiers licencie-
ments a été ramenée de 90 à 45 jours pour 
les licenciements collectifs concernant 
aux moins 100 travailleurs au Royaume- 
Uni. Les obligations relevant de l’infor-
mation concernant les motifs spécifiques 
pouvant être invoqués par l’employeur, 
dans le cadre de la consultation des re-
présentants des travailleurs, pour pouvoir 
recourir à des licenciements collectifs 
ont été supprimées en Hongrie, réforme 
qui entraîne la violation de la conven-
tion n° 158 et la recommandation n° 166 
(article 24) de l’OIT (ILO, 2011). 

Les réformes tendent à modifier les 
critères de sélection des salariés licen-
ciés, comme en Roumanie, de telle sorte 
que les employeurs peuvent se baser en 
priorité sur des critères liés à la perfor-
mance des travailleurs, et plus nécessai-
rement sur des critères sociaux, comme 
c’était le cas auparavant. En Suède, les 
dérogations au principe légal de sélection 
reposant sur l’ancienneté ont été amen-
dées : dans les entreprises de moins de 
dix travailleurs, l’employeur a désormais 
le pouvoir discrétionnaire d’exclure deux 
de ses travailleurs de cette règle. L’obliga-
tion de l’employeur d’envisager d’autres 
mesures avant de procéder au licencie-
ment a été assouplie, de telle sorte que 
les employeurs peuvent procéder à des 
licenciements pour motif économique 
alors même que l’entreprise n’est pas en 
difficulté (au Royaume-Uni, dans les pays 
scandinaves, en Belgique, en Autriche, 
en Allemagne et aux Pays-Bas, de même 
qu’en Grèce, en Espagne, au Portugal 
et, dans une moindre mesure, en France 
et en Italie suite aux récentes réformes) 
(Rebhahn, 2012:243). Les priorités de 
réembauchage ont été supprimées en 
Estonie. En Espagne, la suppression de 
l’autorisation administrative des licen-
ciements collectifs délivrée par les auto-
rités publiques nationales, régionales ou 
locales, suivant la taille de l’entreprise, a 
été votée en 2012.

Comme en attestent ces exemples, 
« moderniser le marché du travail » 
semble impliquer une déréglementation 
du droit du licenciement, et en particulier 
du licenciement économique. Ce raison-
nement a été influencé par le « courant 
dominant de la théorie économique […] 
qui préconisait (ou préconise) de rempla-
cer les contraintes « qualitatives » qui 
pèsent sur l’employeur en cas de licen-
ciement économique par une déduction 
forfaitaire » (Gaudu, 2011). En plus de 
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supprimer la possibilité de contester le 
motif d’un licenciement collectif donné 
devant le tribunal, ce processus tend à 
conduire à l’éradication des obligations 
destinées à limiter le nombre de licen-
ciements collectifs et à garantir la réin-
tégration des travailleurs. Ces éléments, 
parmi d’autres, contrastent et contre-
disent le droit européen du travail tel que 
défini dans de nombreuses directives, 
qu’il s’agisse de celle sur le temps de tra-
vail, de celles visant le travail atypique, 
telle la directive sur les contrats à durée 
déterminée, les contrats à temps partiel, 
ou encore de celles sur l’information et 
la consultation des travailleurs. Ces ré-
formes sont d’autant plus dommageables 
qu’elles se cumulent avec d’autres, no-
tamment celles visant les contrats dits 
atypiques dont la réglementation fait par-
tie du volet « sécurité » de la flexisécurité 
européenne. 

Flexibilisation accrue du temps  
de travail et des règles régissant les 

contrats de travail atypiques 1

L’une des mesures considérées 
comme essentielle par les employeurs est 
la gestion du temps de travail 2. C’est pour-
quoi l’objectif de la plupart des réformes 
dans les États membres a été d’introduire 
une plus grande flexibilité dans leur lé-
gislation sur le temps de travail. Si l’on 
examine plus attentivement les mesures 
adoptées dans les États membres, trois 
moyens essentiels d’introduire un temps 
de travail plus flexible peuvent être iden-
tifiés : 1) allonger la durée du temps de 
travail en augmentant la durée maximale 
du temps de travail et en modifiant des 

dispositions sur les heures supplémen-
taires et les congés ; 2) réduire à l’inverse 
la durée du temps de travail ; 3) adapter la 
répartition des heures de travail en fonc-
tion des besoins des entreprises.

Des heures supplémentaires  
au chômage partiel

En 2013, la Belgique relevait, sur la 
base d’un accord entre employeurs et 
syndicats, la limite en matière d’heures 
supplémentaires 3, qui sont passées de 65 
à 76 heures par trimestre et 91 par an. De 
plus, la procédure existante pour dépas-
ser ce seuil de 91 heures a été assouplie. 
En Pologne, en 2013, la rémunération 
des heures supplémentaires a été réduite, 
les primes pour heures supplémentaires 
en cas de dépassement d’horaires en 
équipe de nuits, le dimanche et durant les 
jours fériés ont été fixées à 80 % (contre 
100 % précédemment) ; elles sont fixées 
à 30 % pour les heures supplémentaires 
effectuées un autre jour (précédemment 
50 %) : les travailleurs sont donc invités 
à travailler davantage si nécessaire, mais 
seront payés moins qu’auparavant. 

Après avoir promu les heures supplé-
mentaires en adoptant la loi dite « TEPA » 
en 2007, sur la base du concept « travail-
ler plus pour gagner plus », la France a 
abandonné cette politique en 2012 pour 
l’adoption d’un nouveau mécanisme de 
chômage partiel en 2013 promouvant les 
« accords de garantie pour l’emploi ». 
Ce mécanisme, qui malgré la signature 
d’un accord intersectoriel national n’a 
pas été avalisé par l’ensemble des syn-
dicats en raison de la régression sociale 
qu’il implique, permet depuis 2013 aux 
entreprises en difficultés économiques 
sérieuses d’adapter temporairement le 

1. Voir aussi Lang, Schömann, Clauwaert (2013) ; Lang, Clauwaert, Schömann (2013).
2. Voir par exemple Commission européenne (2010).
3. « Belgique : patronat et syndicats s’entendent sur un assouplissement du temps de travail », 

Planet Labor, n° 130087, 4 février 2013.
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temps de travail et la rémunération. En 
contrepartie, les employeurs s’engagent à 
maintenir l’emploi pendant toute la durée 
de l’accord. Un système de supervision 
prévoit qu’une majorité syndicale (c’est-
à-dire un ou plusieurs syndicats ayant ob-
tenu au moins 50 % des voix lors des élec-
tions syndicales) doit avoir signé l’accord, 
accord d’une durée maximale de deux 
ans, et dont les parties ne peuvent abais-
ser les salaires/rémunérations en dessous 
de 1,2 fois le salaire minimum. Le refus 
par les travailleurs de l’aménagement de 
leurs horaires de travail, suite à la signa-
ture de l’accord, peut entraîner leur licen-
ciement économique individuel, de telle 
sorte que l’entreprise ne sera pas soumise 
aux règles particulières sur les licencie-
ments collectifs, plus protectrices pour 
les travailleurs, et ce, même si le nombre 
des personnes concernées correspond 
aux critères qualifiant un licenciement 
de collectif. Par conséquent, même si 
l’objectif est de préserver les emplois et 
d’éviter des licenciements, ce mécanisme 
est plutôt défavorable aux travailleurs 
(Lang, Clauwaert, Schömann, 2013).

Des réformes qui exacerbent  
la segmentation du marché du travail

S’agissant des règles régissant les 
contrats de travail atypiques, dont les 
formes les plus répandues touchent les 
contrats à durée déterminée, les contrats 
à temps partiel, le travail intérimaire, 
de nombreuses réformes ont, depuis le 
début de la crise économique, et au nom 
de la flexibilisation du marché du tra-
vail, tenté de modifier le cadre protecteur 
fixé notamment par les deux directives 

communautaires 1, qui selon la Com-
mission constituent toujours un cadre 
nécessaire pour protéger les intérêts des 
travailleurs atypiques (ICF GHK, 2012). 

Selon une étude menée par Eurofound  
en 2011, le travail à temps partiel, en 
général imposé plutôt que choisi par les 
travailleurs, exacerbe la segmentation du 
marché du travail, notamment en creu-
sant les différences déjà importantes en 
fonction de facteurs tels que l’âge, le sexe, 
le secteur ou la fonction. Et Eurofound de 
conclure que : « Si le travail à temps par-
tiel des hommes est plus répandu chez les 
plus jeunes et les plus âgés, la proportion 
des femmes travaillant à temps partiel 
s’accroît avec l’âge, en reflétant les iné-
galités entre les genres dans la transition 
entre le temps partiel et le temps plein » 
(Eurofound, 2011).

En Italie, par exemple, la législation 
sur le CDD a été modifiée afin que le pays 
ne soit pas placé sous le contrôle de la 
troïka 2. La réforme Fornero de 2012 a in-
troduit la possibilité qu’un premier CDD 
soit conclu sans raison particulière, pour 
autant que sa durée n’excède pas 12 mois, 
mais aussi de créer des nouvelles raisons 
objectives pour conclure des CDD dans 
le cadre d’une convention collective, en 
plus de celles déjà prévues par la loi. Ces 
raisons comprennent désormais le lance-
ment d’activités nouvelles, de produits ou 
de services nouveaux, des changements 
technologiques majeurs, le développe-
ment de projets de recherche à haute va-
leur ajoutée, ou l’élargissement d’impor-
tants contrats d’approvisionnement, mais 
aussi en élargissant les possibilités de 
conclure ou de renouveler des CDD. 

1. Notamment la directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 sur le travail à durée déterminée 
et la directive 97/81/CE du Conseil du 15 décembre 1997 sur le travail à temps partiel.

2.	Sur	cette	question,	voir	 la	 lettre	confidentielle	envoyée	par	 la	Banque	centrale	européenne	à	
l’Italie le 5 août 2011, ordonnant à l’Italie de déréglementer son économie, d’introduire une plus 
grande	flexibilité	du	travail	et	d’accélérer	les	privatisations	:	http://www.voltairenet.org/Letter-of-
the-European-Central.
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En Espagne, la loi permet le recours 
aux CDD, pour une durée du travail infé-
rieure ou égale à 75 % de celle d’un tra-
vailleur à temps plein pour des personnes 
de moins de 30 ans dépourvues d’expé-
rience professionnelle ou dont l’expé-
rience ne dépasse pas trois à six mois 
dans le but de faciliter leur entrée sur le 
marché du travail. Les entreprises qui 
décident de transformer ces CDD en CDI 
pourront bénéficier d’une réduction de 
leurs cotisations annuelles de sécurité 
sociale de 500 euros (pour les hommes) 
et 700 euros (pour les femmes) pendant 
trois ans, cette mesure devant rester en 
vigueur tant que le taux de chômage se 
maintient au-dessus de la barre des 15 %.

De plus, une kyrielle d’autres formes 
de contrats atypiques a été créée, ouvrant 
la voie à des formules permettant de 
contourner le cadre légal des directives 
et des lois nationales et qui, de façon 
générale, offrent une protection bien 
inférieure à celle des contrats dits tra-
ditionnels, par exemple en limitant les 
droits en matière de chômage, d’alloca-
tions sociales, ou d’indemnités de rup-
ture, ou en n’offrant qu’un salaire réduit. 
Il en est ainsi par exemple des contrats 
zéro heure particulièrement répandus au 
Royaume-Uni et dont la particularité est 
que l’employeur ne garantit pas d’heures 
minimales travaillées, ni de salaire. Le 
travailleur se trouve à la disposition de 
l’employeur et n’est en général préve-
nu du travail à effectuer que quelques 
heures avant sa prise de service. Ne sont 
rémunérées que les heures prestées et le 
travailleur doit souvent s’engager à ne 
pas travailler pour une autre entreprise. 
Le recours à des contrats de droit civil en 
Pologne à la place de contrats de travail 

permet aux employeurs de s’exempter 
des charges et responsabilités liées aux 
droits et protections dont les travailleurs 
bénéficient sous le régime du droit du 
travail ainsi que des cotisations sociales. 
C’est aussi le cas des contrats de service, 
appelés aussi « contrats trash 1 », dont la 
particularité est de n’être couverts ni par 
le droit du travail, ni par le droit civil 
et les règles de la sécurité sociale. En  
Slovénie, les contrats dits « contrats sur le 
travail effectués en dehors de la relation 
d’emploi », bien qu’ayant un caractère 
purement complémentaire, sont très ré-
pandus, notamment parce que le travail-
leur n’a pas droit à des congés payés an-
nuels ou à une compensation salariale en 
cas de cas de force majeure l’empêchant 
d’effectuer son travail. Enfin, la Grèce a 
introduit, en réponse aux demandes for-
mulées dans le mémorandum d’entente, 
un nouveau « contrat jeune » prévoyant 
un éventail important de mesures de sou-
tien pour favoriser l’embauche de jeunes 
de moins de 25 ans à des salaires infé-
rieurs de 20 % au taux de salaire payé par 
l’entreprise pour un même emploi avec 
une période d’essai de deux ans, sans 
cotisations sociales pour les employeurs 
et sans aucun droit à des allocations de 
chômage à la fin du contrat. Une récla-
mation a été introduite auprès du Comité 
européen des droits sociaux (CEDS) par 
des syndicats grecs prétendant que ce 
nouveau type de contrat enfreignait de 
nombreux articles de la Charte sociale 
européenne révisée. Le 23 mai 2012, 
en réponse à la réclamation 66/2011, le 
Comité a estimé en effet que ce « contrat 
jeunes » portait bien atteinte au droit à 
la formation professionnelle, à la sécurité 
sociale et à une rémunération équitable 

1.	Maciej	Pańków,	«	Protests	mount	over	Polish	“junk”	job	contracts	»,	EurWORK,	8	January	2012,	
http://www.eurofound.europa.eu/eiro/2011/11/articles/pl1111019i.htm : « Pologne : le gouverne-
ment dévoile son programme social pour 2013 », Planet Labor, 18 octobre 2012, n° 120615.
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telle qu’inscrit dans la Charte sociale eu-
ropéenne du Conseil de l’Europe 1.

Conclusion

De façon générale, les réformes 
du droit du travail, et en particulier du 
droit du licenciement, ont touché les tra-
vailleurs particulièrement vulnérables 
(comme les jeunes, les femmes, les tra-
vailleurs âgés), qui ont été privés de cer-
tains de leurs droits alors que d’autres se 
sont retrouvés au chômage ; ces réformes 
devaient pourtant faciliter leur maintien 
ou leur entrée sur le marché du travail. 
Par la suite, ces réformes ont conduit à la 
réinsertion de ces mêmes groupes-cibles 
sur le marché du travail, mais à des condi-
tions moins favorables qu’auparavant, 
et ce en raison des réformes parallèles 
touchant les droits des contrats de tra-
vail (atypiques), de l’emploi des jeunes et 
des indemnités de chômage (ASTREES, 
2010).

De même, la mise en relation des 
réformes et notamment celles visant les 
systèmes de relations professionnelles 
d’un côté et de l’autre l’augmentation du 
nombre de licenciements collectifs dans 
la plupart des États membres, le nombre 
croissant de procès intentés pour viola-
tion des droits des travailleurs, et plus 
particulièrement du droit d’information 
et de consultation des représentants des 
travailleurs dans des dossiers de restruc-
turations notamment, mais aussi la ré-
forme de l’accès à la justice, notamment 
au Royaume-Uni, nous incitent à dire 
aujourd’hui que, dans une grande partie 
des États membres, le droit du travail est 
attaqué dans ses fondements. Dans un 

avenir proche, il ne sera plus en mesure 
d’offrir aux travailleurs une protection 
suffisante et efficace face aux vagues de 
libéralisation de l’économie, si un équi-
libre équitable et durable n’est pas trouvé 
entre la course effrénée à la compétiti-
vité et la nécessaire sécurité à apporter 
aux travailleurs, dans l’esprit du traité de  
Lisbonne. En effet, celui-ci enjoint 
l’Union européenne d’œuvrer notam-
ment pour le développement durable, le 
plein emploi et le progrès social, et un 
niveau élevé de protection et d’amélio-
ration de la qualité de l’environnement 
(art. 2 (3) TUE), et en particulier pour 
la promotion de l’emploi, l’amélioration 
des conditions de vie et de travail, per-
mettant leur égalisation dans le progrès, 
une protection sociale adéquate, le dia-
logue social, le développement des res-
sources humaines permettant un niveau 
d’emploi élevé et durable et la lutte contre 
les exclusions, dans le respect et la pro-
motion des droits sociaux fondamen-
taux (art. 151 TFUE ; para. 1).
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